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			« Si une dynastie ne se réforme pas au bout de trois générations, elle risque de dépérir. »

			Ibn Khaldoun (1332-1406),
philosophe et historien, Prolégomènes

			 

			 

			« Sage est le père qui connaît son enfant. »

			William Shakespeare,
Le Marchand de Venise
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			Préambule

			L’Arabie Saoudite n’a pas bonne presse. Trop riche et trop impénétrable, trop rétrograde et trop intolérante, traitant les femmes comme des êtres de second ordre et les étrangers tels des suspects, tenant nos économies à la merci de son pétrole tandis que nos démocraties rivalisent pour lui vendre des armes sans admettre qu’elle puisse s’en servir.

			À l’ouest de cette immense péninsule désertique lentement traversée par les caravanes bédouines qui troquent leurs marchandises d’oasis en oasis, La Mecque et Médine attirent de temps immémorial les pèlerins de l’ensemble du monde musulman. Au milieu du xviiie siècle, un prédicateur du nom d’Al-Wahhab prêche le retour à la pureté de l’islam des origines et impose le wahhabisme. Religion d’État, alliée de la dynastie Al-Saoud depuis la création du pays en 1932, c’est aussi le fondement idéologique commun aux deux organisations terroristes qui, de nos jours, ont partout répandu le sang et la terreur : Al-Qaïda et Daesh. 

			Longtemps le pouvoir à Riyad a été incarné par un vieillard, chacun des fils d’Ibn al-Saoud, le roi fondateur, se succédant tour à tour jusqu’à un âge avancé, tandis que d’innombrables princes, fruits de la polygamie en vigueur, se partageaient sans retenue les immenses richesses du royaume.

			Le plus pieux, sinon le plus sage, fut Fayçal, qui, dans les années 1970, dota le royaume d’un outil d’une puissance incomparable : la diplomatie religieuse. C’est lui aussi qui déclencha contre les pays occidentaux la guerre du pétrole, qui affaiblit nos économies et fit de son pays l’un des plus prospères de la planète.

			Travaillant à l’époque pour 60 Minutes, le magazine d’information de la chaîne de télévision CBS News où je faisais mes classes, j’eus l’occasion de me rendre en Arabie Saoudite. Riyad était encore une ville modeste et poussiéreuse, le palais royal une bâtisse de pisé blanchi à la chaux, gardée par des Bédouins aux dents en or, sabre à la ceinture. Après de longues tractations, le roi Fayçal avait accepté de nous accorder un entretien. Mike Wallace, le journaliste vedette, ayant raté son avion, la seule solution fut de me confier l’exercice. Dans la cellule monacale qui lui tenait lieu de bureau, avec pour seul ornement, pendu au mur, un cliché de La Mecque couleur sépia, le souverain s’obstina à rester pratiquement de profil pendant la durée de l’interview tant il rechignait à répondre à une femme. L’explication due à mes patrons à New York fut particulièrement laborieuse.

			 

			Depuis, je n’ai cessé d’être intriguée par ce royaume hors du temps dont le rôle, dans les tourments du Moyen-Orient, est allé grandissant.

			 

			Surgit alors un jeune prince portant beau et visant haut. Fort de la confiance du vieux roi son père, il proclame sa volonté d’incarner la révolution, de transformer son pays, de le faire entrer dans le siècle, porté par une jeunesse nombreuse qui ronge son frein dans l’étouffoir d’une société figée. Il affirme l’urgence de revenir à un islam modéré qui écraserait le terrorisme à la racine et effacerait certaines des contraintes absurdes imposées aux fidèles, qui autoriserait le cinéma et la musique, la mixité sur les lieux de travail et les femmes au volant. En même temps il emprisonne à tout-va – depuis des militantes féministes jusqu’aux religieux conservateurs, des princes, ses cousins, et de puissants hommes d’affaires. Il fait la guerre au Yémen, provoque le Qatar, dont il veut faire une île coupée de la péninsule, et rompt avec le Canada qui ose critiquer les atteintes portées aux droits humains dans un pays ignorant la liberté d’expression.

			 

			Interloqués, les Saoudiens frémissent. Après les premiers applaudissements, les Occidentaux s’interrogent. Qui est donc ce prince mystère qui bouleverse une tradition séculaire, suscitant tant d’espoir et déjà tellement d’inquiétudes ? Un visionnaire ou un impulsif sans expérience, ivre de son pouvoir, présumant de sa force au risque de la catastrophe ? 

			Figure romanesque et forcément tragique, Mohammed ben Salman incarne à lui seul la puissance et la fragilité d’une autocratie opaque, qui entend maîtriser sa propre révolution sans préjuger les leçons de l’histoire.

		


		
			1

			La rafle du Ritz-Carlton

			Il est apparu méconnaissable. Amaigri, agité, les traits tirés sous une barbe grisonnante, le regard inquiet malgré l’enjouement de circonstance. En janvier 2018, le prince Al-Walid ben Talal, 63 ans, prisonnier depuis près de trois mois dans l’hôtel Ritz-Carlton de Riyad – à l’instar de quelque trois cents autres membres de la famille royale et de l’élite économique et financière d’Arabie Saoudite –, accorde à l’agence Reuters un entretien filmé. Le but : dissiper la rumeur selon laquelle l’un des hommes les plus riches du monde, la première fortune arabe, figure du gotha financier et de la jet-set internationale, propriétaire à 95 % de la Kingdom Holding Company pesant plus de 18 milliards de dollars, aurait été maltraité, sinon torturé, pour consentir à en céder une bonne partie au Trésor public. « C’est un simple malentendu ! Je suis ici chez moi, dans mon pays, dans ma ville, tout va bien ! » grimace le prince vêtu d’une simple qamis, la robe blanche traditionnelle, cannette de Pepsi à la main, entraînant la caméra dans une visite surréaliste de l’immense suite qui lui a été allouée, marbres et meubles dorés sur tranche, salle à manger pour dix, sans oublier l’office et, prête sur un plateau, une « salade vegan », précise-t-il. 

			Deux mois plus tôt, le 4 novembre 2017, une rafle sans précédent rassemblait à Riyad, dans l’immense palace où sont d’habitude logés les hôtes d’honneur de la famille royale, plusieurs des personnalités les plus en vue du royaume. Princes de sang, ministres en exercice, chefs des grandes familles marchandes, dirigeants des principaux groupes du pays – des centaines d’hommes ont été réunis en une seule nuit, sans avertissement, sans information donnée aux proches, leurs avions privés cloués au sol et leurs actifs gelés. Seul prétexte avancé : une entrevue urgente avec le roi, et ce, quelques heures après l’annonce de la création d’un comité anti-corruption aux pouvoirs illimités. Au même moment, une vingtaine de Saoudiens résidant dans les Émirats arabes unis étaient cueillis sur place et ramenés de force.

			Les appartements et les chambres de l’hôtel qui leur ont été assignés selon leur rang ruissellent du luxe clinquant propre au Moyen-Orient, mais on n’y trouve aucune paroi de verre, pas d’objet tranchant, ni cendriers massifs ni cordons de rideaux qui pourraient encourager au suicide. Les portes, flanquées d’agents de sécurité, resteront ouvertes – pas d’intimité, pas non plus de contact entre détenus. Selon certaines sources, la surveillance des abords et des bâtiments du Ritz-Carlton – 492 chambres, 20 hectares de jardin – a été confiée à l’ancienne agence de sécurité privée américaine Blackwater de façon à éviter toute proximité avec des policiers saoudiens. Les téléphones portables ont été confisqués, l’Internet coupé ; une ligne dédiée permet de communiquer avec familles et avocats. Des médecins sont sur place, en cas de malaise : beaucoup de détenus sont âgés et obèses. Un tailleur a été convoqué pour prendre leurs mesures et livrer des vêtements de rechange, identiques, afin de remplacer les effets personnels qu’ils ont dû enlever.

			Pendant des semaines, ces hommes, jusque-là in- touchables, considérés comme les plus puissants du royaume, n’auront rien à faire sauf regarder la télévision, appeler le service d’étage et attendre l’interrogatoire des fonctionnaires du ministère des Finances qui pourront intervenir à l’improviste, en pleine nuit, ou disparaître pendant plusieurs jours. Parfois accompagnés de banquiers étrangers, ces derniers seront assistés en coulisses par des enquêteurs occidentaux qui défrichent les documents recueillis. Au-delà de la pression psychologique et de la privation de sommeil, dix-sept détenus auraient été hospitalisés après avoir subi des sévices physiques selon le New York Times1. L’un d’entre eux, un général de la garde nationale, proche du prince Turki ben Abdallah, fils du précédent roi Abdallah lui aussi détenu, serait mort dans des conditions suspectes. Des allégations totalement fausses, répliquent les sources officielles : « Les enquêtes ont été menées dans le respect des lois saoudiennes. Tous les suspects ont eu accès à leurs conseils juridiques et médicaux, en cas de maladie chronique. »

			 

			Si l’identité des 381 personnalités n’a pas été officiellement révélée pour des raisons juridiques avant un éventuel procès, leurs noms ont été complaisamment divulgués sur les réseaux sociaux qui s’en sont emparés comme d’un feuilleton à rebondissements. Le royaume fait partie des pays les plus connectés du monde, et les Saoudiens, peu habitués à pénétrer les secrets de leurs élites, s’en délectent. Rumeurs et commentaires vont bon train. « La guerre contre la corruption est une nécessité ! » écrit sur Twitter Saud, qui se présente comme un étudiant de 26 ans. « La meilleure chose qui pouvait arriver », renchérit un anonyme. « De combien de milliards supplémentaires le prince Al-Walid ben Talal a-t-il vraiment besoin ? Le prince héritier agit au nom de ceux qui sont impuissants ! » réagit Nabil. Le roi Salman et son fils Mohammed sont applaudis sur la Toile, avec plus ou moins de spontanéité, pour n’avoir jamais fait partie des corrompus.

			 

			Banquiers et gestionnaires de fonds reçoivent des autorités la liste des comptes désormais gelés – plus de 1 700 –, y compris ceux des proches qui n’ont plus accès pour vivre qu’à 25 000 euros par semaine, une misère, paraît-il, par rapport à leur train de vie ordinaire. Dans les bureaux, les managers sont priés d’attendre les consignes ; seules quelques grandes sociétés, comme la Kingdom Holding du prince Walid ou le conglomérat de la famille Ben Laden, sont autorisées à fonctionner à peu près normalement. Pris de panique, plusieurs Saoudiens fortunés, qui n’ont pas été visés par la rafle, font précipitamment sortir leur argent du pays – une fuite de capitaux chiffrée à plusieurs millions de dollars en quelques semaines2. 

			 

			Un mois plus tard, en décembre 2017, les autorités commencèrent à négocier avec les prévenus le montant de leur remise en liberté. Leurs banquiers reçurent instruction de virer au ministère des Finances les sommes correspondantes – sauf en Suisse, où les émissaires saoudiens se virent refuser l’accès à certains comptes faute de justification. « La méthode est très simple, explique le conseil de l’un des suspects. On empile devant vous une tonne de documents et on vous dit : “Voilà les preuves de vos malversations. Vous avez tant de millions dans ce fonds ? Votre cas prendra des années… ou alors vous pouvez en transférer le montant sur ce compte3.” »

			 

			Au fil des semaines, des membres de la famille royale, des ministres et des hommes d’affaires ayant transigé avec les autorités seront discrètement exfiltrés du Ritz-Carlton. Ils n’auront pas le droit de quitter le pays. Certains devront porter un bracelet électronique. Le pouvoir n’a pas jugé utile de communiquer la liste des coupables et des innocents éventuels. Le détail des transferts – argent liquide, actifs immobiliers et financiers – n’a pas été révélé. 

			Libéré fin janvier 2018, le prince Walid, actionnaire majoritaire de la chaîne d’hôtels de luxe Four Seasons – dont le George V à Paris, le Savoy à Londres et le Plaza à New York – et l’un des premiers investisseurs de Citigroup, d’Euro Disney, d’Apple et de Twitter, aurait été contraint de céder 60 % de son groupe avant de regagner en ville son palais de trois cents pièces et son campement dans le désert où, à l’en croire, il aime renouer avec l’austérité bédouine. Il serait sous surveillance armée.

			Le prince Mitaeb ben Abdallah, fils du défunt roi Abdallah, propriétaire entre autres de l’hôtel de Crillon à Paris, paiera sa liberté plus d’un milliard de dollars, selon l’agence Bloomberg News, et sera le premier à sortir du Ritz-Carlton. Ancien chef de la toute-puissante garde nationale, garante de la fidélité des tribus, il avait été limogé juste avant son arrestation. Pas de montant connu pour l’élargissement de ses frères, Turki, ancien gouverneur de Riyad, et Fahd, un temps vice-ministre de la Défense. La rançon la plus élevée concerne le prince Turki ben Nasser, jusque-là président de l’autorité générale météorologique et de la protection de l’environnement – longtemps l’intermédiaire obligé de faramineux contrats d’armement.

			Walid al-Ibrahim, propriétaire de la Middle East Broadcasting Company (MBC), basée à Dubaï, l’un des réseaux satellites les plus influents du monde arabe avec quelque 140 millions de téléspectateurs et 50 % de l’audience en Arabie Saoudite, a négocié sa libération contre 60 % des parts de la société. MBC perdra aussitôt les droits de retransmission des matchs de football nationaux au profit de Saudi Telecom Co, la société publique, et ne pourra plus diffuser les téléfilms turcs, pourtant très populaires, le pouvoir étant en froid avec Ankara.

			Seront libérés le même jour Khalid al-Tuwaijri, surnommé le Richelieu local, ancien chef de protocole à la cour royale, qui aurait eu pour habitude d’en monnayer l’accès, et Fawaz Alhokair, magnat de l’habillement, détenteur entre autres des franchises Zara et Gap. Bakr ben Laden, l’un des vingt-cinq fils du fondateur du Saudi Binladin Group dont la prospérité n’a guère souffert des agissements de son demi-frère Oussama, abandonne dans un premier temps 35 % de l’énorme conglomérat, édifié en deux générations à partir du bâtiment et des travaux publics. Le financement du monumental Ritz-Carlton, construit par le groupe Saudi Oger, propriété à l’époque de la famille du Premier ministre libanais Hariri, est scruté de près. Quant à l’homme d’affaires Salah Abdullah Kamel, patron du groupe Dallah al-Baraka, président du Conseil général des banques islamiques et de la chambre de commerce de Djeddah, à la tête du réseau satellite Arabsat et de la chaîne de télévision coranique Iqraa, et qui a financé à Cannes la mosquée al-Madina al-Mounawara proche de sa propriété, rien n’a filtré du traitement auquel il a eu droit. Le Conseil des grands oulémas, la plus haute instance religieuse du pays, a réagi sur son compte Twitter : « La lutte contre la corruption est aussi importante que le combat contre le terrorisme4. » Un soutien qui vaut condamnation de Salah Abdullah Kamel, qui fut longtemps le grand maître de la finance islamique.

			Le procureur général du royaume, Cheikh Saoud al-Mojeb, n’a pas fait mystère de l’objectif qui lui a été assigné : engranger 100 milliards de dollars, soit 15 % du PIB, pour combler le déficit de la dette publique. « Ceux qui expriment du remords et acceptent de signer un accord ne seront accusés de rien ! » précise-t-il5. Le montant sera dépassé et devrait atteindre quelque 120 milliards de dollars d’ici la fin de l’année 2018. Tous les actifs saisis sont désormais gérés par l’administration et par des professionnels occidentaux débauchés pour l’occasion au sein de différents fonds d’investissement. Quant aux biens immobiliers, qu’ils soient situés à l’étranger ou dans le pays, pas question de les brader et de déstabiliser les marchés – « rien ne presse », affirment les autorités.

			« Appelons ça la cure “Ritz détox” ! » confie au Financial Times6 un proche de l’un des prévenus libérés, délesté d’une partie de sa fortune en même temps que de plusieurs kilos. Certains seraient sortis de l’épreuve durablement traumatisés, d’autres auraient réussi à échapper à l’amende et seraient aussitôt rentrés en grâce. Ainsi Ibrahim al-Assaf, ministre des Finances pendant vingt ans, détenu quelques semaines, refit son entrée en Conseil des ministres et rejoignit aussitôt la délégation saoudienne en partance pour le World Economic Forum à Davos en janvier 2018.

			En mars 2018, quatre mois après le déclenchement de l’opération, 56 personnes, dont 11 princes, restaient assignées à résidence, faute d’avoir consenti à un accord avec les autorités. Le Conseil judiciaire suprême, la plus haute autorité du pays, a mis en place deux nouvelles instances, à Riyad et à Djeddah (la capitale économique du royaume), pour juger des cas de corruption non négociés. La nouvelle réglementation exigeant l’approbation du cabinet royal pour tout contrat public excédant 28 millions de dollars n’a pas suffi. Selon les conseillers de la cour, il était indispensable de récupérer des milliards indûment détournés. Quelques mois plus tôt, le roi avait encouragé certains protagonistes du secteur privé à contribuer au financement de la dette publique, creusée par la baisse des prix du pétrole ; il n’avait pas été entendu et son fils s’en souvient. Selon le communiqué officiel, « le roi Salman et le prince héritier sont déterminés à éradiquer la corruption avec la plus grande vigueur et dans la transparence ». « Sans doute, confie un ancien ambassadeur américain au New York Times7, mais sans la nécessaire transparence et le respect des règles de droit, comment voulez-vous rassurer les investisseurs qui craignent que leurs placements ne soient saisis et leurs partenaires locaux détenus sans explication ? »

			 

			Au Ritz-Carlton, dans le même décor, trois mois plus tôt, en octobre 2017, par une chaleur écrasante, était organisé en grande pompe le « Davos du désert ». Trois jours de conférence, 3 500 participants, à commencer par Tony Blair, l’ancien Premier ministre britannique, Christine Lagarde, la directrice du Fonds monétaire international, Stephen Schwarzman, le patron de Blackstone, l’un des plus gros fonds d’investissement du monde, Larry Fink, son rival de BlackRock, le Japonais Masayoshi Son, qui dirige SoftBank, Jamie Dimon, de J.P. Morgan, le représentant d’Amundi ou encore Patrick Pouyanné de Total. Dans une mise en scène grandiose orchestrée par le Franco-Marocain Richard Attias, le gotha international des affaires était convié à découvrir l’Arabie Saoudite de demain, celle que veut incarner le nouvel homme fort du royaume, le visionnaire qui entend d’ici 2030 réussir la métamorphose de son pays : Mohammed ben Salman, 32 ans, le fils préféré du roi Salman et son héritier désigné. Grand, le sourire étincelant, la barbe fournie et la calvitie naissante dissimulée par le keffieh à damier rouge et blanc que portent tous ses compatriotes, pieds nus comme eux dans ses sandales de cuir, celui qu’on désigne désormais par son acronyme « MBS » rayonne. Maîtrisant l’anglais, il accueille ses hôtes avec effusion, tout à son ardeur à les rallier à ses projets pharaoniques.

			Le clou de la présentation : NEOM, une cité balnéaire qui devrait surgir du désert aux confins de la Jordanie et de l’Égypte, au nord-ouest du pays, sur les bords de la mer Rouge. Superficie : 26 000 km² – une « start-up à la taille d’un pays » à en croire la bande-annonce, fonctionnant à l’énergie solaire et éolienne, robots et drones à l’appui, où l’on voit de jeunes hommes et femmes de toutes origines travailler de conserve, se divertir, faire du sport, expérimentant et développant le meilleur des nouvelles technologies sous l’autorité d’une « e-gouvernance » organisant la félicité de tous. « On vient de voir Bienvenue à Gattaca8 », grinçait selon Les Échos9 un participant français évoquant un film décrivant un monde parfait au prix d’un contrôle total des individus. Il n’empêche : entre ce projet à 500 milliards de dollars, qui sera dirigé par Klaus Kleinfeld, l’ancien patron du géant américain de l’aluminium Alcoa, un partenariat spatial avec Virgin Galactic, la compagnie de Richard Branson, venu lui-même le présenter, et les différents dossiers dévoilés par Yasser al-Rumayyan, le directeur du Public Investment Fund (PIF) – le fonds souverain saoudien créé pour stimuler la croissance et la création d’emplois en rompant la dépendance au pétrole –, la démonstration se veut éclatante de l’ampleur de la « Vision 2030 » qui anime le prince héritier et des moyens immenses qui lui seront consacrés.

			Dans ce public qui compte aussi nombre de Saoudiens – hommes et femmes pour une fois mélangés dans l’immense salle du Ritz-Carlton –, le discours de MBS suscite un intérêt poli jusqu’au moment où il aborde un sujet inattendu : la religion. « Il faut revenir à ce qu’était l’Arabie Saoudite d’il y a plusieurs décennies et renouer avec un islam modéré, ouvert sur les autres religions. » Les applaudissements crépitent. « Nous n’allons pas gâcher trente ans de nos vies à composer avec des idées extrémistes. Nous allons les éradiquer maintenant 10 ! »

			MBS évoque là une dimension autrement plus audacieuse de sa « Vision 2030 » : celle d’une société où l’intégrisme religieux serait tenu sous contrôle, où les jeunes auraient accès à toutes les formes de divertissement, où les femmes auraient reconquis quelques libertés fondamentales, comme celles de sortir seules sans chaperon mâle et de conduire une voiture. Les médias occidentaux saluent ses propos, qui confirment des brèches inattendues dans le système social et culturel le plus sclérosé du monde.

			Sur place, la plupart des participants étrangers ont pourtant d’autres priorités. Au-delà des compliments d’usage, ébaudis plus que convaincus, ils sont là, non pour investir, mais pour lever de l’argent et consolider leurs liens avec le PIF. Le PIF sera le réceptacle des montants gigantesques attendus de l’introduction en Bourse d’une partie du capital de Saudi Aramco, la première compagnie pétrolière du monde, pilier de la fortune du royaume et de sa dynastie. MBS en a fixé l’objectif : 100 milliards de dollars pour 5 % des titres – soit une évaluation du groupe à 2 000 milliards de dollars, ce qui en ferait la plus gigantesque capitalisation de l’histoire. Aussitôt, les principales places financières se précipitent pour réaliser l’opération – prévue à la fin 2018, elle sera décalée indéfiniment tant les défis financiers, juridiques et réglementaires sont complexes.

			 

			À Davos, fin janvier 2018, dernier jour du World Economic Forum. La nombreuse délégation saoudienne traite ses invités avec munificence. La purge du Ritz-Carlton est dans tous les esprits, plusieurs personnalités y sont encore détenues. Un écran géant diffuse des citations du prince héritier célébrant la jeunesse et les atouts de son pays. Tandis que deux musiciens en robe blanche jouent de leurs instruments traditionnels à côté d’un buffet de spécialités nationales, ministres et conseillers multiplient assurances et promesses : il est impératif de restaurer la confiance des investisseurs. « Il s’agit d’une opération d’hygiène publique pour mettre un terme à la corruption ! » martèle le ministre saoudien du Pétrole, très entouré comme à son habitude. Son collègue des Finances renchérit : « Notre message est très ciblé : zéro tolérance pour la corruption ! » Hommes d’affaires, analystes, intermédiaires, les habitués du royaume qui en connaissent les pratiques et les circonvolutions écoutent poliment. En privé, le doute domine. Un observateur affirme que, pour un montant correspondant à une infime variation du prix du pétrole brut, la manne financière du pays, la purge du Ritz-Carlton a provoqué la rancune et la peur au sommet du royaume, et considérablement refroidi l’ardeur des investisseurs étrangers. Coïncidence ou pas : le prince Al-Walid ben Talal sera libéré le lendemain de la réception de Davos.

			La rafle aurait-elle été véritablement déclenchée pour convaincre les milieux d’affaires internationaux du sérieux des réformes engagées et de leur caractère irréversible ? Certains experts en sont persuadés. À commencer par Bernard Haykel, l’un des meilleurs connaisseurs du pouvoir saoudien, qui dirige l’institut d’études du Moyen-Orient à l’université de Princeton. Selon lui, « il fallait envoyer le message que c’en était fini du vieux monde, que la corruption désormais ne serait plus tolérée… MBS sait parfaitement que le système est incapable de se réformer de lui-même. Pourquoi ? Tel qu’il a fonctionné si longtemps, il a engraissé tant de princes, tant d’intermédiaires et d’hommes d’affaires que jamais ces derniers n’auraient consenti à modifier quoi que ce soit. La famille royale, innombrable, se comportait comme une mafia incrustée dans l’économie, intermédiaire obligé de tous les gros contrats. Je pensais que la méthode pour en venir à bout serait plus brutale encore ; j’étais convaincu que le sang allait couler11… » D’autres observateurs sont plus sceptiques, dont Madawi al-Rasheed, qui enseigne à la London School of Economics, et qui commente avec acidité, sur son blog et dans divers médias, les agissements de la maison Saoud : « Cette histoire de lutte contre la corruption – une notion bien floue dans un royaume qui a toujours fonctionné selon une répartition arbitraire des richesses –, ce n’est que de l’habillage ! Bien sûr le public adore. Mais on sait ce que font les dictateurs pour se débarrasser de leurs rivaux : ils fabriquent des dossiers contre eux et les jettent en prison12. »

			 

			Mohammed ben Salman entreprend lui-même une campagne d’explications. « Le pays a besoin d’une thérapie de choc ! Voilà un organisme atteint d’un cancer généralisé, le cancer de la corruption. Vous avez besoin de chimio, du choc de la chimio, sinon le cancer va tout dévorer… » En février 2018, recevant David Ignatius du Washington Post, jusqu’à 1 h 30 du matin – le prince est un adepte du travail nocturne – il manie la métaphore. « Les princes corrompus étaient une minorité, mais les mauvais joueurs attirent l’attention. Ils ont nui à l’énergie de la famille royale13. » 

			Préparant une longue tournée aux États-Unis, où il s’apprête à passer trois semaines, MBS cible en priorité les grands médias américains, rompant avec la tradition d’un royaume où, si longtemps, intrigues et secrets ont été étouffés dans les sables. « Notre pays a souffert énormément de la corruption depuis les années 1980, explique-t-il à Thomas Friedman du New York Times. Plus d’une fois le gouvernement a lancé des opérations anti-corruption, elles ont toutes échoué. Pourquoi ? Parce qu’elles partaient du bas pour aller vers le haut14. » « Je n’ai jamais imaginé que je vivrais assez longtemps pour écrire la phrase suivante : le processus de réformes le plus significatif entrepris aujourd’hui au Moyen-Orient a lieu en Arabie Saoudite ! Si elles réussissent, elles changeront non seulement le pays mais l’islam entier ! » commente l’influent éditorialiste qui sortira de l’entretien tellement séduit qu’il devra s’en justifier quelques jours plus tard lors d’une réunion à la Brookings Institution à Washington : « Le monde arabe est en plein dysfonctionnement. Quand je vois quelqu’un, quels que soient ses défauts, qui a les c… de s’en prendre à la dimension économique, religieuse et politique du problème, j’applaudis et je dis : pourvu que ça marche 15 ! » 

			Le clou de l’offensive de charme princière : une longue interview télévisée accordée en anglais à Norah O’Donnell de CBS News, diffusée en mars 2018 dans le cadre de la prestigieuse émission 60 Minutes :

			« Qu’est-ce qui s’est passé au Ritz-Carlton ? Vous en avez fait une prison !

			— Ça n’a pas été facile, étant donné l’identité des gens concernés, vraiment pas facile. Mais nous avons pensé qu’il fallait passer à l’acte. Et de cette façon-là.

			— De quel ordre de corruption parle-t-on ? Combien d’argent disparaissait ?

			— Probablement de 5 à 10 % du budget annuel du gouvernement, je dirais entre 10 et 20 milliards de dollars.

			— Donc 20 milliards par an évaporés ?

			— Évaporés […].

			— Une façon aussi de renforcer votre pouvoir ?

			— Si j’ai le pouvoir, et si le roi a le pouvoir de s’en prendre à des gens aussi influents, cela veut dire que fondamentalement nous avons le pouvoir. C’est une accusation naïve […].

			— C’est aussi une façon d’envoyer le message, comme on dit en Amérique, qu’il y a un nouveau shérif en ville ?

			— Absolument, absolument… »

			MBS sourit de toutes ses dents.

			« Vous avez 32 ans. Vous pourriez diriger ce pays pour les cinquante ans à venir.

			— Seul Dieu en décidera… mais si les choses suivent leur cours, oui ce devrait être le cas.

			— Qu’est-ce qui pourrait vous arrêter ?

			— Seulement la mort16. » 

			 

			Au début de l’année 2018, onze princes ont été arrêtés. Ils avaient manifesté contre l’arrêt des subventions accordées aux innombrables membres de la famille royale pour compenser leurs factures d’eau et d’électricité. Vu leur mode de vie, les voilà condamnés à payer une somme conséquente. Ils sont tous descendants d’un cousin du fondateur du royaume, le prince Saud al-Kabeer – une branche éloignée du trône mais qui compte quelques représentants d’influence, dont un ancien ministre délégué et le fondateur du groupe laitier Almarai. Regroupés dans un palais de la capitale, ils en seront délogés de force et transférés dans la prison de haute sécurité d’Al-Hayer, au sud de Riyad, dans l’attente de leur procès pour troubles à l’ordre public. « Personne n’est au-dessus des lois en Arabie Saoudite, tous sont égaux et traités en conséquence. Quels que soient son statut ou sa position, chacun répondra de ses actes s’il ne respecte pas les règles et règlements de l’État », affirme aussitôt le procureur général dans un communiqué. Sur les réseaux sociaux, le bon peuple jubile, la popularité du prince héritier ne cesse de croître. « Les Saoudiens de la rue applaudissent. Pour eux, la famille royale représente une caste d’intouchables vivant aux crochets du pays, souligne Steffen Hertog, chargé de cours à la London School of Economics. MBS est à sa façon un populiste, brutal, qui fait preuve d’un sens politique aigu – il est très attentif aux préoccupations du Saoudien moyen et il ne se préoccupe pas des élites traditionnelles – au contraire, il les fragilise et démontre la fin de leur impunité17. » 

			Après des décennies de privilèges et d’arbitrages familiaux derrière des murs épais abritant les secrets des palais, voilà que paraît fracassée l’immunité des quelque dix mille descendants d’Ibn al-Saoud, fondateur du royaume en 1932, qui instaura un système singulier en décidant d’en distribuer les postes clés à tous ses fils – il en engendra quarante-trois.

			 

			La purge du Ritz-Carlton va au-delà d’une spectaculaire opération anti-corruption. Elle s’inscrit dans le cadre d’une lutte implacable pour le pouvoir, une guerre des clans au sein de la famille royale, mêlant règlements de comptes, jeux de massacres financiers et bouleversements de toutes les règles qui jusque-là régissaient la dynastie des Al-Saoud.

			Parmi les otages de novembre 2017, les plus importants ne sont pas les hommes d’affaires, quel que soit le poids de leurs groupes respectifs. Au-delà de son immense richesse, Al-Walid ben Talal est aussi le représentant d’une lignée rebelle – sa mère était la fille du premier président du Conseil libanais, Riad al-Solh, et son père, surnommé « le prince rouge », fut longtemps condamné à l’exil au Caire. Avec deux de ses frères, il s’était opposé à l’ascension éclair du prince héritier. 

			Plus significatif encore, l’opération du Ritz-Carlton signifie la chute des fils du roi précédent, Abdallah, mort en 2015 : le prince Mitaeb, jusque-là à la tête de la garde nationale, forte de 80 000 hommes, le seul des trois piliers de la sécurité du pays qui échappait encore à Mohammed ben Salman ; ses frères Turki – longtemps gouverneur de Riyad –, Mishaal et Fahd. Un autre frère, qui séjournait à Paris au moment des faits, a préféré y rester. Certes le pouvoir cherche à récupérer les dizaines de milliards de dollars qu’Abdallah avait mis à l’abri dans une fondation portant son nom, considérée par les siens comme leur part d’héritage. Père d’une trentaine d’enfants, le souverain défunt avait prévu d’accorder 340 millions de dollars à chaque descendant mâle et 200 millions à chacune de ses filles18. Mais l’essentiel est ailleurs : les plus puissants de ses fils étaient en mesure de briguer le trône et de contester l’ordre de succession voulu par leur oncle. En juin 2017, en plein ramadan, alors que d’ordinaire le pays somnole dans la léthargie, le roi Salman, âgé de 82 ans, abroge le système dynastique traditionnel. Bousculant l’ordre prévu de succession au trône, mettant fin à la gérontocratie de règle depuis près d’un siècle, il désigne son fils Mohammed comme seul prince héritier.

			L’Arabie Saoudite est entrée en révolution ‒ une révolution par le haut, qui met en place un pouvoir vertical transmis de père en fils, concentrant pour la première fois toutes les fonctions régaliennes aux mains d’un seul homme, le premier petit-fils du roi fondateur à s’asseoir si près du trône : Mohammed ben Salman.
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